
Définition et enjeux
Il existe une multitude de définitions mais l’essentiel est de retenir 
la finalité de la démarche c’est-à-dire de recenser et de prioriser les 
facteurs ou zones de risques qui pourraient avoir des conséquences 
sur les activités d’une structure et de sa performance. Elle  s’inscrit 
dans un cadre de sécurisation et de gestion des risques qu’ils 
soient d’origine interne (stratégie, gouvernance, opérationnel, 
ressources humaines, système d’information, etc.) ou d’origine 
externe (concurrrence, législation-réglementation, environnement, 
cyberattaque).

Les objectifs sont nombreux dont quelque-uns peuvent être cités :
avoir une bonne connaissance de l’organisation de la structure ;
maîtriser les processus du contrôle interne ;
permettre d’avoir une traçabilité de l’information financière en 
toute transparence ;
fiabiliser la restitution financière ;
permettre de s’adapter rapidement et efficacement aux risques 
identifiés.

La démarche 
Afin de structurer la démarche, il convient de définir la nature des 
axes de risques à étudier. En effet, chaque évènement peut générer 
des risques sur plusieurs axes (finances, RH, etc.). Pour chaque 
nature d’axe sélectionnée, les actions suivantes doivent être 
engagées :

Identifier les risques sur l’ensemble des processus ;
Evaluer les impacts potentiels et leurs conséquences ;
Evaluer la probabilité de survenance et d’occurrence ;
Evaluer la maîtrise du risque ;
Prioriser les risques et établir une matrice de criticité.

Une cotation du niveau de risque sera établie, en prenant en 
considération les évènements qui pourront atténuer les risques 
(coefficient de pondération).

Ces étapes sont à réaliser pour tous les risques, pour chaque 
évènement identifié pour couvrir l’ensemble des processus, de leurs 
acteurs et ceci pour tous les niveaux hiérarchiques concernés. La 
compréhension de la démarche devra être explicitée, formalisée et 
accessible. Elle s’inscrit dans le temps et se doit d’être évolutive 
et adaptable à la structure et à son environnement en revoyant 
régulièrement l’évolution des évènements pour prendre en compte 
les actions mises en œuvre et leurs évolutions.
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Toute gouvernance de structure et donc d’association doit 
connnaître et maîtriser sa propre organisation pour évoluer au 
mieux dans son environnement. La cartographie des risques 
est l’outil qui est à même d’aider la gouvernance à la prise de 
décision en mesurant les effets de ses orientations politiques 
(stratégie de développement, d’image de marque, de sécurité 
financière, etc.).
La cartographie des risques doit faire partie intégrale des outils 
qu’une association doit posséder.
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LES 5 ACTIONS À ENGAGER POUR STRUCTURER LA DÉMARCHE

Identification des acteurs de la cartographie 
des risques
Le plus souvent la responsabilité de la mise en place de la cartographie 
des risques revient à l’instance dirigeante qui va soit créer un service 
dédié (à l’instar d’un service d’audit interne ou de contrôle de gestion), 
soit désigner les personnes responsables (porteurs du projet). Cette 
démarche sera alors dupliquée pour chaque fonction / activité au sein 
de la structure. 
Pour le volet « finances », la structure pourra retenir des processus 
distincts selon son organisation et importance significative :

Investissements ;
Trésorerie - Placements financiers ;
Recherche de fonds issus de la générosité du Public ;
Gestion des ressources ;
Gestion des dépenses ;
Gestion des ressources humaines ;
Gestion et suivi budgétaire ;
Etc.

Identification et qualification des risques 
A ce stade, le recensement ne concernera que la structure concernée. 
La démarche peut toutefois s’appuyer sur des risques théoriques 
connus dans d’autres structures (benchmark, études statistiques, 
etc.). On pourait l’apparenter à une démarche de contrôle interne 
approfondi. 

Quelques exemples peuvent être cités pour le processus 
« Ressources humaines -rémunération » : 

Les personnes habilitées à valider les heures effectuées ne 
sont plus ou mal identifiées ;
Le logiciel de relevé des heures et peu ou mal utilisé par les 
chefs de services ;
Les suivis des congés ne sont pas matérialisés (réf de 
l’évènement : RH-R1) ;
Les suivis des rattrapages d’heures ne sont pas 
matérialisés ;
La réception des arrêts de travail ne sont pas toujours 
traitées immédiatement et/ ou transmis au responsable 
paie.

Chaque évènement recensé et chaque risque inhérent sera répertorié 
et évalué. Si l’analyse porte sur le plan financier, le niveau de l’impact 
financier estimé prendra en considération une probabilité d’occurrence 
et d’évolution de cette occurrence. 

Par exemple, le risque d’une cyberattaque qui engendrerait des 
conséquences financières très importantes, peut être considérée 
comme à faible risque compte tenu du nombre de cas connu à 
un instant « T ». Ce risque sera réévalué si d’autres associations 
de même secteur subissent des attaques ou si les attaques se 
multiplient. De cette première analyse une estimation du risque 
sera positionnée évènement par évènement (niveau brut).

Les mesures d’atténuation des risques 
Chaque évènement ayant été doté d’une estimation du niveau brut 
de risque, il convient d’identifier si la structure a elle-même engagé 
une démarche de prévention de survenance ou de gestion du risque 
identifié. Selon les mesures prises, un coefficient de pondération sera 
déterminé. 

Dans notre exemple de cyberattaque, le risque financier sera 
atténué si la structure procède régulièrement à des actions 
spécifiques (actions de sensibilisation du personnel, gestion de 
mot de passe renforcée, formation du personnel, renforcement de 
la maintenance informatique, couverture d’assurance adaptée, etc.).
A l’inverse, le degré de risque peut être augmenté s’il existe des 
failles avérées (défaut de conformité en matière de RGPD, etc.) 
ou que les répercussions en matière de notoriété ou de réputation 
pour l’association s’avèrent majeures (perte de confiance des 
donateurs, des financeurs).

Restitution pour une prise de décision 
Une hiécharchisation selon les critères décrits sera à présenter pour 
permettre aux responsables de prendre les décisions dans l’objectif 
d’établir un plan d’action qui sera bien évidemment à positionner dans 
le temps selon les degrés d’urgence décidés.

Pour aider à ordonnancer les risques, des matrices d’aides à la décision 
sont disponibles mais doivent être adaptées à chaque structure. Cet 
ordonnancement suit des règles logiques qui sont présentées dans 
des matrices de criticité et de priorisation. Leurs formes peuvent 
être les suivantes :

Sur la base des axes de réflexion, une restitution adaptée sera 
construite en faisant apparaître pour chaque évènement identifié, la 
cotation retenue et l’impact sur la nature du risque souhaité. 
Cette matrice pourra être complétée par des observations de toute 
nature (commentaires du responsable, action correctrice à mener, 
etc.). 
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Afin d’illustrer la restitution de la démarche, nous pouvons illustrer 
la matérialisation d’une cotation de risque pour un évènement en 
considérant le cas suivant :

Nature : l’axe retenu par la Direction est l’incidence sur « l’arrêté des 
comptes annuels »
Service ou action sélectionnée : service des Ressources Humaines
Evènement retenu : suivi des décomptes de la prise de congés payés.

Afin d’affiner l’analyse la Direction souhaite identifier pour la nature 
retenue les risques en matière :

D’exhaustivité de la comptabilisation ;
D’affectation comptable ;
De la régularité des comptes établis.

 
L’analyse de l’évènement a permi de matérialiser plusieurs risques 
potentiels dont deux peuvent être présentés :

Evaluation de la dette pour congés payés ;
Risque de réclamation en justice.

Les incidences pour le premier évènement (évaluation de la dette pour 
congés payés) seront les suivantes :

Exhaustivité : le manque de suivi formalisé (ou non) ne permet pas 
de garantir l’exhaustivité de la valorisation et de la comptabilisation 
des dettes sur congés payés.
Régularité : la production des comptes annuels peut être impacté 
si l’écart de valorisation est significatif. 

Imputation comptable : cette rubrique n’est pas concernée par 
l’évènement car les risques portent sur l’évaluation de la dette et/
ou de la provision.

Les niveaux de risques « bruts » seront les suivants :
probabilité : le niveau brut du risque est élevé (8/10) car un défaut 
d’application de procédure a été détecté dans une majorité de 
services ;
impact : le niveau brut du risque est modéré (5/10) car le défaut de 
procédure ne concerne que les jours de la 5ème semaine.

Le niveau brut de la cotation a été estimé à 6/10 car le risque ne repose 
que sur une partie du suivi des congés limitant ainsi le caractère 
significatif de la valorisation de la dette sur congés payés.

La prise en compte des mesures de prévention mises en place qui 
consistent à réaliser un recoupement avec le suivi des heures même 
s’il est fait a postériori limite la probabilité du risque. De même une 
communication du décompte des jours restants avec chaque salarié 
atténu l’impact financier.

Après prise en compte de ces mesures le niveau net de la cotation 
du risque est estimé à 1,2 soit de fait un risque faible par rapport à 
la « nature » du risque analysé (incidence sur l’arrêté des comptes).
La même analyse devra être faite pour le risque de réclamation en 
justice (risque portant principalement sur le défaut de valorisation de 
provision pour risque Prud’homal par exemple). 

EXEMPLE D’ILLUSTRATION ET DE RESTITUTION DE LA DÉMARCHE

LE PLAN D’ACTION

  
Pour aller plus loin, consultez les ressources Associathèque sur :
- la gouvernance et l’organisation de l’association ;
- les ressources humaines (comptabilisation des charges de personnel) ;
- le financement de l’association ;
- les rapports annuels.

Au-delà de sa vocation d’outil d’aide à la décision, ce document va 
pouvoir être utilisé comme un outil de pilotage pour la gouvernance 

de l’association. Comme tout outil, amené à évoluer dans le temps, il 
devra être mis à jour et suivi de manière régulière.

LA CARTOGRAPHIE DES RISQUES COMME OUTIL DE PILOTAGE

Dossier rédigé par 
In Extenso pour le Crédit Mutuel

ÉVÉNEMENT IMPACT DU RISQUE NATURE 
« ARRÊTÉ COMPTABLE » 

NIVEAU DE RISQUE
« BRUT »

MESURES DE 
PRÉVENTION

NIVEAU DE RISQUE
« NET »

PROCESSUS RÉF DESCRIPTION IDENTIFICATION 
DU RISQUE

EXHAUS-
TIVITÉ

RÉGULAR-
TITÉ

AFFECTA-
TION 

COMPTABLE
CRITICITÉ IMPACT

NIVAU 
COTATION

« BRUT»

RISQUE
« BRUT »

COEF DE 
PONDÉRA-

TION

RISQUE
« NET »

RH
RÉMUNÉRATIONS

RH-R1

Les suivis 
des congés 
ne sont pas 
tous maté-
rialisés

Evalutation de 
la dette pour 
congés payés

x x 8 5 6

Recoupement avec le 
logicile de suivi des 
heures fait a postério-
ro + communication 
décompte du salarié 
en fin d’année

6 2/10 1

RH
RÉMUNÉRATIONS

RH-R1

Les suivis 
des congés 
ne sont pas 
tous maté-
rialisés

Risque de 
réclamation en 
justice

x 0 3 7
Aucun Prud’hommes 
sur le sujet au cours 
des 3 dernières 
annaées

6 1/10 1

Le tableau illustrant ces exemples pourrait se présenter ainsi :

La finalité de la cartographie d’évaluation des risques va être de les 
hiérarichiser pour permettre aux responsables de définir les priorités 
et d’élaborer un plan d’action. Ce plan est le plus souvent pluriannuel 
mais doit toujours pouvoir être ajusté aux évolutions.

Le tableau présenté peut être un support et être incrémenté par la 
description des actions à mener ainsi que les degrès d’urgence 
retenus.

https://www.associatheque.fr/fr/dossier-thematique-gouvernance.html
https://www.associatheque.fr/fr/dossier-thematique-ressources-humaines.html
https://www.associatheque.fr/fr/financement-de-l-association/index.html
https://www.associatheque.fr/fr/gerer-une-association/index.html?amcpage=34


  Retrouvez ces informations et les documents 
à télécharger sur www.associatheque.fr

Retrouvez 3 à 4 fois par an un dossier d’informations pratiques sur 
le fonctionnement, les ressources, la fiscalité, la gestion comptable
des associations... rédigé par un expert du sujet.
Un service exclusif pour les associations clientes du Crédit Mutuel !

Philanthropie, intérêt public et libéralités
Une décision de refus du préfet de la région IDF de 
reconnaître une association dans la catégorie des 
associations d’intérêt public l’a privé de la libéralité 
consentie par une particulière à son bénéfice. La Cour 
d’appel de Paris est saisie. Après examen des statuts de 
l’association et de ses moyens d’action, elle estime qu’ils 
présentent de par leur objet un caractère « philanthropique » et 
d’intérêt général au sens et pour l’application du b) du 
1 de l’article 200 du CGI auquel renvoie l’article 6 de la 
loi du 1er juillet 1901, ils ne sont pas de nature à porter 
atteinte à l’ordre public et a donc annulé la décision.
CAA de Paris, 1ère chambre, 23 juin 2022

Gestion désintéressée et Cotisation 
Foncière des Entreprises
Un établissement d’une association exerçant des 
activités en lien avec l’enseignement supérieur qui a été 
assujetti à la CFE conteste ce fait en faisant valoir une 
gestion désintéressée et des activités ne rentrant pas 
dans le champ d’application des impôts commerciaux. La 
Cour administrative d’appel de Toulouse est saisie. Cette 
dernière conclut que l’association ne peut pas justifier 
qu’elle remplit l’ensemble des conditions nécessaires en 
précisant les contours d’une gestion désintéressée et 
des critères de lucrativité. En conséquence, l’association 
est bien assujettie à la CFE.
CAA de Toulouse, 1ère chambre, 28 juillet 2022

Comptes annuels : la loi « séparatisme » 
fait évoluer le règlement
L’autorité des normes comptables a publié un règlement 
comptable (en cours d’homologation) prenant en 
compte la loi du 24 août 2021 et son décret d’application. 
Ce règlement ajoute un nouveau chapitre relatif à la 
tenue de l’état séparé, dédié au contenu de l’annexe des 
comptes annuels avec des modèles desdits comptes. 
Il insère un autre chapitre propre aux associations 
ayant des activités en relation avec l’exercice public 
du culte concernant les adaptations aux dispositions 
générales. Il s’applique aux exercices ouverts à compter 
du 1er janvier 2023, avec dispense de comparaison avec 
l’exercice 2022.
Règl. ANC n° 2022-04 30 juin 2022 

La revalorisation du SMIC et son impact
Face à une inflation continue depuis le début de l’année 2022, 
le SMIC a connu une nouvelle hausse de + 2,01 % depuis le 
1er août, avec un impact sur divers seuils et plafonds pour les 
associations qu’elles soient employeur ou non. 
Arrêté 29 juillet 2022 relatif au relèvement du salaire minimum de 
croissance
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L’ ACTUALITÉ JURIDIQUE, SOCIALE ET FISCALE, NOUS AVONS 
RELEVÉ POUR VOUS LES INFORMATIONS SUIVANTES

INDICES
2022

Plafond mensuel
de la Sécurité sociale  3 428 € 
SMIC horaire                  11,07 €
Minimum garanti    3,76 €

Cotisations sociales
et bases forfaitaires
Consultez-les sur le site www.urssaf.fr
« Espace associations »

Spectacle vivant
Informations Guichet Unique
au 0810 863 342 ou www.guso.fr

Chèque emploi associatif
n° 0 810 1901 00
et www.cea.urssaf.fr

Prix à la consommation hors tabac
Août 2022                      112,63 € 

Indice de référence des loyers
2ème trimestre 2022         135,84 € 
(pour la révision des loyers) 

Frais kilométriques des bénévoles
pour la réduction d’impôt
(Barème 2022, année 2021)
Voiture :     0,324 €  
Vélomoteur, scooter, moto : 0,126 € 
Sources : Service public et Ministère de l’Intérieur 

JURIDIQUE

FISCAL

À LIRE AUSSI

« Bilan 2022 de l’emploi associatif sanitaire 
et social » 
Centre de Ressources DLA Solidarités - 
Santé – Recherches & Solidarités 

SOCIAL

Consultez toutes nos publications sur le site Associathèque  
rubrique Boîte à outils - Publications.
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ess.inextenso.fr

COMPTABLE

https://www.associatheque.fr/
https://www.associatheque.fr/fr/actualite-philanthropie-interet-public-liberalites.html
https://www.associatheque.fr/fr/actualite-gestion-desinteressee-cotisation-fonciere-entreprises.html
https://www.associatheque.fr/fr/actualite-comptes-annuels-loi-separatisme-fait-evoluer-reglement.html
https://www.associatheque.fr/fr/actualite-revalorisation-smic-et-son-impact.html
https://www.associatheque.fr/fr/actualite-revalorisation-smic-et-son-impact.html
https://www.associatheque.fr/fr/etude-bilan-2022-emploi-associatif-sanitaire-social.html
https://www.associatheque.fr/fr/etude-bilan-2022-emploi-associatif-sanitaire-social.html
https://www.associatheque.fr/fr/boite-a-outils.html?QS_all_1=0&amctype-publication=1&amcpage=1#tiles
https://ess.inextenso.fr/

